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 n°85 042 du 23 juillet 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 décembre 2011, par x, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise le 17 novembre 2011 

ainsi que de l’ordre de quitter le territoire délivré le 28 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 8 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. LAUWERS loco Me C.M. VERLEYEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause 
 

1.1. Selon la requête, le requérant est arrivé en Belgique muni de son passeport valable au titre de 

personne autorisée à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n’excédant pas trois mois. 

 

Par courrier daté du 17 novembre 2010, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

1.2. En date du 17 novembre 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision 

d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de séjour.  
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Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
Monsieur [le requérant] est arrivé en Belgique à une date indéterminée (ultérieure au 22.10.2010 qui est 
la date de délivrance de son passeport au Brésil). Il est muni de son passeport, dans le cadre des 
personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois. Néanmoins, à aucun moment, il n’a comme il 
est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois dans son pays 
d’origine. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’ilinvoque (sic), comme en témoigne une jurisprudence 
constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 et Arrêt n° 
117.410 du 21/03/2003). 
 
L’intéressé invoque le fait qu’il est en Belgique pour pouvoir soutenir son père qui est atteint d’une 
maladie rare. Cependant, s’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de 
l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale du 
requérant, même tragique, ne saurait empêcher celui-ci de retourner temporairement dans son pays 
pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des 
attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, 
n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 
Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État – 
Arrêt n° 133485 du 02/07/2004). Quant au fait qu’il souhaite soutenir son père, cet élément ne constitue 
pas une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’absence de l’intéressé ne serait que temporaire. 
De plus, il existe en Belgique de nombreuses associations pouvant aider le papa durant l’absence 
momentanée du requérant. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou 
rendant difficile un retour au pays d'origine. 
 
L’intéressé invoque le respect de sa vie privée et familiale en se référant à l’article 8 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales en raison de ses attaches solides 
en Belgique. Or, notons qu’un retour au Brésil, en vue de lever les autorisations requises pour permettre 
son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet article de par son caractère temporaire et 
cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. De plus, une séparation temporaire du 
requérant d’avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le 
droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire vers le Brésil, en vue de lever les autorisations 
pour permettre son séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux du 
requérant, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa 
situation. Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions 
pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour 
est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 
poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 
entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la 
clandestinité soit récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait 
disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du 
requérant et qui trouve son origine dans son propre comportement (…) (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). 
 
Concernant les éléments d’intégration( le fait d’avoir des liens sociaux, et ses centres d’intérêt en 
Belgique), notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins 
temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour 
l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002). 
L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 
l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 
112.863 du 26.11.2002). 
 
Monsieur déclare être disposé à travailler( l’intéressé aurait d’ailleurs reçu une promesse de contrat de 
travail). Cette promesse d’embauche n’est pas un élément qui permet de conclure que l’intéressé se 
trouve dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique à la levée des 
autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique. Aucune circonstance exceptionnelle n’est 
dès lors établie. 
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En conclusion Monsieur [le requérant] ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 
l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 
diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. 
Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 
ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique » 

 

1.3. Lors de la notification de cette décision, lui a été notifié un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). 

 

Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIF(S) DE LA MESURE: 
 
Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 
preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – article 7 al. 1,2). 
 
Arrivé dans le cadre des personnes autorisées sur le territoire pendant trois mois. Pas de cahcet (sic) 
d’entrée. Pas de déclaration d’arrivée. Date d’arrivée sur le territoire ne peut être déterminée » 

 

2.  Question préalable - recevabilité de la demande de suspension 
 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient en substance que la partie 

requérante indique dans le corps de sa requête que l’exécution immédiate de la décision attaquée 

risque de lui causer un préjudice grave et difficilement réparable alors qu’elle a indiqué, dans l’intitulé de 

son recours, uniquement qu’il s’agissait d’une « REQUETE » sans préciser qu’elle entendait formuler 

une requête en annulation et une demande en suspension. La partie défenderesse demande en 

conséquence de faire application de l’article 39/82, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 et de déclarer la 

demande de suspension irrecevable pour absence de référence expresse à une demande en 

suspension dans l’intitulé même de la requête. 

 

2.2. L'article 39/82, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit: 

 

« Sauf en cas d'extrême urgence, la demande de suspension et la requête en annulation doivent être 
introduits par un seul et même acte. 
 
Dans l'intitulé de la requête, il y a lieu de mentionner qu'est introduit soit un recours en annulation soit 
une demande de suspension et un recours en annulation. Si cette formalité n'est pas remplie, il sera 
considéré que la requête ne comporte qu'un recours en annulation. 
 
Une fois que le recours en annulation est introduit, une demande de suspension introduite 
ultérieurement n'est pas recevable, sans préjudice de la possibilité offerte au demandeur d'introduire, de 
la manière visée ci-dessus, un nouveau recours en annulation assorti d'une demande de suspension, si 
le délai de recours n'a pas encore expiré. 
 
La demande comprend un exposé des moyens et des faits qui, selon le requérant, justifient que la 
suspension ou, le cas échéant, des mesures provisoires soient ordonnées. 
 
La suspension et les autres mesures provisoires qui auraient été ordonnées avant l'introduction de la 
requête en annulation de l'acte seront immédiatement levées par le président de la chambre ou par le 
juge au contentieux des étrangers qu'il désigne, qui les a prononcées, s'il constate qu'aucune requête 
en annulation invoquant les moyens qui les avaient justifiées n'a été introduite dans le délai prévu par le 
règlement de procédure ». 

 

Il ressort de ce prescrit légal qu’il y a lieu de considérer que la requête ne comporte qu’un recours en 

annulation dès que la partie requérante n’indique pas, dans l’intitulé de la requête introductive 

d’instance, quel type de recours – soit un recours en annulation soit une demande de suspension et un 

recours en annulation – elle entend introduire contre l’acte attaqué.  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la requête introductive d’instance reprend comme intitulé 

« REQUETE » tandis que dans le dispositif de la requête aucune demande de suspension n’a été 
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formulée. La demande de suspension formulée dans le corps de la requête ne peut dès lors être 

accueillie.  

 

3.  Exposé des moyens d’annulation 
 

3.1. La partie requérante prend un « Moyen unique [de la] violation des articles 9 alinéa 3 et 62 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers. […] des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs ; […] des principes de bonne administration et de la confiance légitime, excès de 
pouvoir ». 

 

La partie requérante invoque également « la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 
articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs pris de la 
motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs 
légalement admissibles, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation du principe général de 
bonne administration, du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 
prenant connaissance de tous les éléments de la cause ainsi que du principe général de droit aux 
termes duquel les droits de la défense doivent être respectés, de l’excès de pouvoir ». 

 

3.2. Après un bref exposé théorique sur l’obligation de motivation formelle de l’administration, la 

partie requérante développe son moyen en ces termes (reproduction littérale) : 

 

« Attendu que l’O.E. n’a pas répondu à la demande de régularisation, peut-être pas clairement ainsi 
formulée, basée sur la présence et la régularisation de son père (lui ayant été régularisé en novembre 
2010) en Belgique 
 
Que la demande étant faite sur base de l’ancien art.9 bis et l’analyse devait dès lors être faite sur base 
des anciens critères. 
 
Que les circonstances exceptionnelles et humanitaires, prévues par l’art.9 bis de la Loi du 15.12.1980 et 
invoquées par le requérant, n’ont pas été examinées par l’O.E. 
 
Que l’O.E. s’est limité à stipuler que le requérant n’avancerait pas d’arguments pouvant justifier la 
difficulté ou impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine. 
 
Or, cette impossibilité existait puisque le requérant étant en toute urgence venu en Belgique rejoindre 
son père qui était malade ». 

 

4.  Discussion 
 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, la partie requérante omet d’exposer en quoi concrètement l’acte attaqué aurait violé l’article 

9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le « principe général de droit aux termes duquel les 
droits de la défense doivent être respectés ». Il convient en outre de rappeler, quant à ce dernier 

principe, qu’il ne s'applique pas dans le cadre des procédures de nature purement administrative et non 

juridictionnelle (C.E., n° 100.583 du 7 novembre 2001, aussi C.E., n°168653 de 08 Mars 2007). Partant, 

le moyen, en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de ce principe, n’est pas recevable. 

 

Le moyen est tout autant irrecevable en ce que la partie requérante reste en défaut d’indiquer de 

manière expresse quel serait le principe général de bonne administration qui aurait été violé dans le cas 

d’espèce, ainsi que la manière dont il l’aurait été concrètement. 

 

Le moyen est enfin irrecevable en ce qu’il est pris « de l’excès de pouvoir », s’agissant en l’occurrence 

d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de 

fonder un moyen. 
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4.2. Sur le surplus, s’agissant des obligations de motivation formelle de l’autorité administrative au 

regard des dispositions et principes visés au moyen, le Conseil rappelle qu’est suffisante la motivation 

de la décision qui permet à l’intéressé de connaître les raisons qui l’ont déterminée, et que l’autorité n’a 

pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 

1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

détaillée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour de la partie requérante (le fait d’être venue en Belgique pour soutenir son père malade, le respect 

de sa vie privée et familiale au regard de l’article 8 de la CEDH en raison de ses attaches solides en 

Belgique, les éléments d’intégration ainsi que le fait d’être disposé à travailler ainsi que l’existence d’une 

promesse de contrat de travail) et a de manière adéquate exposé les motifs pour lesquels elle estimait 

que ces éléments, tels qu’ils pouvaient être appréhendés dans la demande, ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire un empêchement à 

retourner dans le pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

4.3. La partie requérante critique la décision attaquée en faisant valoir trois griefs, à savoir « [la partie 
défenderesse] n’a pas répondu à la demande de régularisation […] basée sur la présence et la 
régularisation de son père », « la demande étant faite sur base de l’ancien art.9 bis et l’analyse devait 
dès lors être faite sur base des anciens critères » ainsi que « les circonstances exceptionnelles et 
humanitaires, […] invoquées par le requérant, n’ont pas été examinées […] ». 

 

4.4. S’agissant du premier grief selon lequel « [la partie défenderesse] n’a pas répondu à la demande 
de régularisation […] basée sur la présence et la régularisation de son père », le Conseil observe que 

dans sa demande d’autorisation de séjour la partie requérante a indiqué, entre autres considérations, 

que « Son père fait l’objet d’une affection rare. Le requérant tient à le soutenir moralement durant cette 
épreuve de maladie rare et orphelin (sic) » (voir le point 2. « Exposé des faits » de la demande formulée 

sur pied de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980). Il convient de constater qu’à cet élément la 

décision attaquée a réservé la réponse suivante : « L’intéressé invoque le fait qu’il est en Belgique pour 
pouvoir soutenir son père qui est atteint d’une maladie rare. […], cet élément ne constitue pas une 
circonstance exceptionnelle, étant donné que l’absence de l’intéressé ne serait que temporaire. De plus, 
il existe en Belgique de nombreuses associations pouvant aider le papa durant l’absence momentanée 
du requérant ». Il en résulte que la décision attaquée répond à suffisance à cet argument de la partie 

requérante et force est de constater que celle-ci ne critique en rien la réponse concrète fait par la partie 

défenderesse à cet aspect de sa demande, se contentant de déclarer en termes de requête qu’il n’y a 

pas été répondu, ce qui manque en fait. 

 

4.5. En ce qui concerne l’argument selon lequel « la demande étant faite sur base de l’ancien art.9 
bis et l’analyse devait dès lors être faite sur base des anciens critères », le Conseil observe cette 

articulation du moyen n’est pas claire et ne saurait de ce fait recevoir aucune suite. L’exceptio obscuri 
libelli que soulève la partie défenderesse à l’égard de cette articulation du moyen est justifiée. 

 

4.6. S’agissant de la critique selon laquelle « les circonstances exceptionnelles et humanitaires, […] 
invoquées par le requérant, n’ont pas été examinées […] », le Conseil constate que cette articulation du 

moyen est incomplète dès lors que la partie requérante ne précise pas les éléments invoqués comme 

circonstances exceptionnelles et auxquels la décision attaquée n’aurait pas répondu. En tout état de 

cause, comme relevé également plus haut (voir point 4.2. ci-dessus) il ressort de l’examen du dossier 

administratif que la partie défenderesse a examiné les différents éléments invoqués dans la demande 

d’autorisation de séjour et a expliqué de manière circonstanciée pourquoi ces éléments ne constituaient 

pas des circonstances exceptionnelles, notion prévue à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 

moyen n’est donc sur ce point pas fondé. 

 

4.7. Il s’en déduit que la partie défenderesse a satisfait à ses obligations de motivation formelle, et 

que la première décision attaquée ne procède pas d’une violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980. 
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5. S’agissant de l'ordre de quitter le territoire notifié à la partie requérante en même temps que la 

décision d’irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre 

de quitter le territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante et 

que, de toute façon, compte tenu de ce qui précède, il est motivé à suffisance en fait et en droit par la 

constatation que l’intéressée demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé par l’article 6 de la loi du 

15 décembre 1980 ou qu’elle ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé.  

 

6.  Les moyens ne sont pas fondés.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juillet deux mille douze par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 


